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Introduction





Quels sont les ressorts de la croissance de la présente décennie ? L’essor des technologies de l’information et de la communication (TIC) dessine-t-il les contours d’un paradigme productif au cœur des régimes émergents ? Comment se redéfinissent en conséquence les positions des divers pays ? Faut-il s’attendre à une réduction ou, au contraire, à une aggravation des inégalités entre nations, et, au sein de chaque nation, entre ceux qui maîtrisent les nouvelles technologies et ceux qui n’y ont pas accès ? La dynamique économique qui résulte de ces transformations est-elle puissante et régulière ou faut-il redouter que la finance mondialisée, un temps alliée aux producteurs des TIC, finisse par déstabiliser les économies nationales tant dans le Sud que dans le Nord ?


LA VISION COMMUNE

À la fin des années quatre-vingt-dix, ces questions ont reçu une réponse relativement unanime. Selon la communauté des experts et des responsables politiques, le mariage des techniques de l’information et des télécommunications – dont le meilleur exemple est l’usage commercial de la Toile – ouvrait les perspectives d’un redressement durable des gains de productivité. Il assurait également une forte croissance des marchés conquis sur les industries plus traditionnelles de la transformation de la matière, de la logistique ou des activités de services. Les TIC facilitaient la gestion des entreprises par un ajustement « numérique » de la production aux moindres frémissements de la demande. Le cycle économique en était transformé, et peut-être éliminé dans tous les pays qui parvenaient à maîtriser ce paradigme technologique émergent.

Gare au « fossé numérique », cependant, qui risquait de s’ouvrir si l’éducation et la formation ne parvenaient pas à faciliter l’accès aux TIC, première étape en direction de l’épanouissement d’une économie de la connaissance. Malheur aux pays qui étaient incapables de s’insérer dans cette « révolution informationnelle », faute d’adopter les institutions collectives et les organisations qui avaient fait, semble-t-il, le succès de la Silicon Valley : relations étroites entre universitaires et créateurs d’entreprises, qualité et volume du capital-risque, liquidité et profondeur des marchés financiers permettant une introduction rapide en bourse des jeunes pousses, grande mobilité des individus porteurs des compétences requises, légèreté de l’imposition des plus-values et des profits. Dès lors, la tâche des gouvernements était simple : acclimater au mieux et au plus vite l’équivalent des trouvailles organisationnelles et institutionnelles qui façonnaient la plus longue phase d’expansion de l’après-Seconde Guerre mondiale pour l’économie américaine.




AU-DELÀ DES MYTHES

Cet ouvrage soumet à l’analyse critique ces propositions et peu en réchappent. Il conteste la pertinence et la généralité de ces propositions à partir d’une examen méticuleux des hypothèses sur lesquelles elles sont bâties.

Dès l’origine, la nouvelle économie agrège sous une même expression des activités aux caractéristiques très diverses, bien qu’elles soient toutes liées aux TIC. Il n’est pas étonnant que cette fiction éclate lors du retournement de la conjoncture américaine de 2001-2002.

L’adoption des TIC ne suffit pas pour que s’améliore la productivité des entreprises. Encore faut-il que soient réorganisés les circuits d’information et de décision des entreprises et que celles-ci bénéficient de la production des biens publics, comme la recherche, l’éducation et les infrastructures qui assurent la compétitivité et l’adaptabilité des agents privés.

Les erreurs de prévision ne sont pas nécessairement réduites grâce aux TIC, pas plus que le cycle macroéconomique ne disparaît : la suraccumulation et la spéculation qui l’accompagne, la croyance en une ère nouvelle – plus que la rationalité du calcul et des anticipations – débouchent logiquement sur une récession. Les pronostics des experts et des financiers, tels que les retranscrivaient les cours atteints sur les nouveaux marchés, ont été cruellement démentis.

L’Europe n’est pas uniformément et irrémédiablement en retard : de petites économies ouvertes de type social-démocrate (Finlande, Danemark) enregistrent d’excellents résultats grâce à leur maîtrise de l’usage et/ou de la production des TIC. Leurs institutions sont cependant très différentes de celles des États-Unis : dans ces pays prévalent des stratégies de type coopératif plutôt que de mise en concurrence radicale. Ces stratégies ne nuisent pas, bien au contraire, à leur position dans la concurrence internationale. Il apparaît en outre que les nouveaux marchés financiers ne sont pas nécessaires.

Le fossé numérique n’est donc pas une fatalité. Il est vrai que les inégalités peuvent s’aggraver dans les économies où domine une logique de concurrence – aux États-Unis tout particulièrement – mais les économies scandinaves sont là pour rappeler que ce danger n’est pas inhérent aux TIC, mais directement conditionné par les principes de justice sociale et par les arrangements institutionnels qui régissent la distribution du revenu et plus généralement les formes de solidarité. Halte au déterminisme technologique ! Les politiques économiques et sociales doivent tenir compte des contraintes potentielles liées à l’innovation, mais elles ne sont pas déterminées par elles.

Certains pays peuvent profiter de cette nouvelle donne technologique pour forger les institutions adéquates, grâce à la délibération et au compromis politique vecteurs d’innovations en matière de règles et d’interventions. Il est ainsi concevable qu’un pays parvienne à s’insérer dans les régimes de croissance émergents, avec plus de facilité que les économies victimes de l’inertie, laquelle résulte de leur succès lors de la précédente phase de croissance. Des pays comme l’Irlande, et à un moindre degré le Portugal, entrent dans cette catégorie. La ligne de séparation entre développement et non-développement n’est donc pas tracée une fois pour toutes.

L’emballement américain des années quatre-vingt-dix a pu donner l’illusion d’un cercle vertueux entre innovations financières et TIC : les opérateurs sur les marchés croyaient en l’avenir glorieux de ce secteur – dont ils étaient de grands acheteurs – et réciproquement les jeunes pousses recouraient aisément au financement boursier. Loin d’assurer une allocation efficiente des capitaux, cette synergie a débouché sur un emballement spéculatif, condamné à éclater du fait de la suraccumulation qu’il a suscitée, au-delà même des efforts de la Banque centrale américaine. De fait, la thèse de l’exubérance irrationnelle était la bonne, pas celle de l’efficience des marchés et de la disparition des cycles.




UNE APPROCHE KALÉIDOSCOPIQUE

Ces conclusions dérivent de la convergence d’une série d’approches variées qui tentent de cerner de façon complémentaire la question des modèles de croissance émergents.

Dans un premier temps, il importe de déterminer les conditions d’émergence du thème de la « nouvelle économie ». Ce thème a en effet suscité de la part des spécialistes du changement technique de l’économie industrielle, des analystes des réseaux, mais aussi des macroéconomistes et des historiens, une grande variété de problématiques et d’analyses (chapitre 1). Un argument essentiel de l’ouvrage souligne que les TIC affectent en premier lieu la gestion des entreprises et non pas directement le processus de production ou de distribution, si on exclut bien sûr le secteur producteur des infrastructures matérielles des réseaux, des ordinateurs et des logiciels (chapitre 2). Ce n’est donc que dans un deuxième temps que l’on peut rechercher les circonstances et les mécanismes qui ont contribué au relèvement de la productivité, tout particulièrement aux États-Unis (chapitre 3).

Dans les années quatre-vingt-dix, l’étalonnage a été étendu de la comparaison des entreprises à celle des économies nationales, et l’économie américaine apparaissait comme le point de référence obligé. Si l’on adopte une définition beaucoup plus générale – à savoir l’entrée dans un cercle vertueux de croissance – les conclusions sont bien différentes. La géographie de la « nouvelle économie » est riche d’enseignements sur la nature des institutions qui autorisent une relance de la croissance (chapitre 4). À la lumière de cette comparaison internationale des grands pays de l’OCDE, ne ressort que plus clairement la spécificité de la trajectoire américaine qui se déploie de 1991 à 2000. L’ensemble des transformations intervenues en matière de concurrence, de relations professionnelles, d’organisation financière, de fiscalité et de couverture sociale vient se conjuguer avec l’innovation technologique et façonner une architecture institutionnelle très différente de celle de l’âge d’or de la croissance ou même des années quatre-vingt (chapitre 5).

L’observation des enchaînements à l’œuvre de mars 2000 à janvier 2002 est riche d’enseignements dans la mesure où certains mythes fondateurs de la « nouvelle économie » ont été réévalués au point que le terme lui-même n’est plus employé qu’au passé. Si la récession ne marque pas la fin de la diffusion des TIC, elle vient néanmoins rappeler quelques-uns des enseignements clefs de l’histoire économique. Les crises financières associées aux innovations qui sont censées faire époque se succèdent mais ne se ressemblent pas (chapitre 6). Enfin, si l’on admet que les TIC apportent fondamentalement un changement dans les méthodes de gestion des entreprises, mais aussi dans les administrations publiques, il faut se demander ce que signifie l’abandon de la distinction entre « ancienne » et « nouvelle » économie pour l’évolution des divers modèles productifs qui continuent à coexister selon les secteurs et les pays (chapitre 7).

L’analyse se prolonge par la présentation et l’analyse critique de la vraisemblance de quelques pronostics concernant le redéploiement des technologies de l’information et leur contribution à d’éventuels successeurs au modèle qu’imaginaient les tenants de la « nouvelle économie ». C’est l’occasion d’inscrire les transformations des années quatre-vingt-dix dans l’histoire longue de l’économie américaine et d’en déduire un pronostic sur la vraisemblance d’une approche anthropogénétique de la croissance (chapitre 8).

Une brève conclusion tire quelques enseignements généraux, dans l’espoir que les acteurs privés comme les décideurs politiques puissent disposer de quelques repères dans le déchiffrage des évolutions complexes qui marquent l’émergence de régimes de croissance originaux, dont les TIC auront été, non le moteur, mais l’instrument et le point de passage.











Chapitre 1

Une construction sociale, un défi à l’analyse






INTRODUCTION

Toutes les notions, particulièrement en économie, ont une origine et une histoire car elles résultent d’une construction intellectuelle et sociale. La « nouvelle économie » n’échappe pas à cette constatation, de sorte qu’il est de bonne méthode de rappeler comment ce terme est apparu dans la seconde moitié des années quatre-vingt-dix. À l’origine de l’engouement pour la « nouvelle économie », pas seulement des milieux financiers ou des spécialistes des TIC, se trouve la conjonction de trois séries de facteurs qui vont jouer un rôle déterminant dans l’appréciation assez générale selon laquelle l’économie américaine serait entrée dans une nouvelle phase à partir du milieu des années quatre-vingt-dix. En effet, l’action se passe essentiellement aux États-Unis, point de référence obligé pour l’analyse, les autres pays étant ensuite comparés et étalonnés par rapport au dynamisme observé en Amérique du Nord et à ses déterminants. Ce n’est pas un hasard puisque l’économie américaine avait exploré en premier d’autres régimes de croissance, elle qui était entrée la première dans la crise du fordisme. Il est intéressant de retracer les circonstances et les facteurs qui ont permis la naissance puis la diffusion de l’hypothèse, pour ne pas dire la croyance, selon laquelle un régime de croissance sans précédent aurait émergé entre 1995 et 1997.





L’ÉCONOMIE AMÉRICAINE DES ANNÉES QUATRE-VINGT-DIX N’EST PLUS CELLE DES ANNÉES SOIXANTE


Du début des années soixante-dix au milieu des années quatre-vingt-dix, la croissance américaine est marquée par une rupture avec la période du fordisme au cours de laquelle dynamisme de la productivité et croissance du niveau de vie allaient de pair grâce aux compromis institutionnalisés hérités du New Deal et surtout de l’après-Seconde Guerre mondiale (Boyer, Juillard, 1992 ; 1995). Par contraste, dans les années quatre-vingt, une quasi-stagnation de la productivité globale des facteurs était associée à un approfondissement des inégalités : les riches devenant plus riches et les plus pauvres devenant des working poors. La décennie quatre-vingt-dix marque un changement que manifestent divers indices convergents : les multiples transformations structurelles intervenues depuis 1971 alimenteraient enfin un régime de croissance vigoureux. Trois changements majeurs sont ainsi à l’origine du thème de la « nouvelle économie ».


La Silicon Valley supplante le « modèle japonais »

En premier lieu, un paradigme productif original fondé sur la production et l’usage intensif des technologies de l’information et de la communication (TIC) finit par émerger en Californie (Aoki, 2002). C’est à partir du milieu des années quatre-vingt-dix que la Silicon Valley devient le point de référence obligé, remplaçant en cela le rôle qu’avait joué le modèle dit « japonais » lors de la décennie précédente. En effet, alors que les analystes crurent longtemps à une japonisation des systèmes productifs occidentaux, par une ironie dont l’histoire est coutumière, c’est plutôt l’abandon de la guerre des étoiles après l’effondrement de l’Union soviétique qui a obligé les entreprises californiennes de haute technologie à se reconvertir dans les usages civils de la microélectronique. Ces entreprises qui travaillaient pour le secteur de la défense trouvent un modèle dans l’évolution de la Toile, depuis son origine académique et militaire, jusqu’à ses usages commerciaux après 1995. Toute nouvelle époque a besoin d’une figure emblématique. La Silicon Valley, qui contraste avec le modèle de la grande entreprise de l’ère fordiste, offre un exemple de modernisation et d’adaptation aux exigences de la finance contemporaine de ce qui était antérieurement dénommé district industriel. L’extraordinaire rapidité de la croissance du chiffre d’affaires des entreprises contribuant aux TIC constitue un premier indice indiquant l’avènement d’une nouvelle époque en matière d’organisation industrielle et, pour certains, un nouveau stade du capitalisme (Castells, 2000).




La surprenante accélération de la productivité en fin de cycle

Cette transformation n’aurait sans doute pas suffi si elle ne s’était accompagnée d’un second changement observé au niveau macroéconomique, à savoir une configuration sans précédent du cycle des années quatre-vingt-dix, lorsqu’on le compare à ceux des deux décennies précédentes. Lors des cycles antérieurs, la phase d’expansion venait en effet buter sur une montée des tensions inflationnistes du fait de l’insuffisance des capacités de production et de la baisse corrélative de la productivité qui avait en outre la conséquence défavorable d’aiguiser le conflit de distribution lié au partage salaire/profit et par conséquent l’inflation. Les observateurs qui jusqu’alors étaient les plus sceptiques quant à l’entrée des États-Unis dans une ère nouvelle, se convertirent pourtant à la « nouvelle économie » lorsque les statistiques officielles de productivité firent apparaître que cette dernière s’était accélérée lors des septième et huitième années d’expansion (Zarnowitz, 2000). C’était donc la preuve que les énormes investissements réalisés en matière d’ordinateurs, de logiciels, de serveurs portaient enfin leurs fruits. Au point de susciter la réémergence d’un thème récurrent dans l’histoire des théories économiques : les États-Unis auraient découvert un régime économique totalement affranchi des cycles qui se sont succédé sous des formes diverses depuis l’émergence du capitalisme industriel. L’inflation est ainsi demeurée modérée et le conflit sur la répartition du revenu s’est résolu parallèlement grâce à l’équivalent d’une économie du partage, c’est-à-dire par l’indexation d’une fraction croissante du revenu des salariés sur des indicateurs de performance financière de la firme (Pontvianne, 2001).




Les marchés financiers misent sur la « nouvelle économie »

Aussi faut-il faire intervenir un troisième changement structurel qui a trait à l’innovation financière. La déréglementation des systèmes financiers précède l’émergence et l’épanouissement des TIC et l’espace ainsi ouvert à la concurrence et à l’expérimentation débouche sur de nouveaux instruments et de nouvelles pratiques financiers. L’intermédiation bancaire cède la place à la titrisation et à la montée en régime d’une désintermédiation qui concerne d’abord les grandes entreprises mais qui grâce à diverses innovations s’applique ensuite aux jeunes pousses des secteurs de la haute technologie. Dans la seconde moitié des années quatre-vingt-dix, le capital-risque, les business angels et finalement les nouveaux marchés visent à alimenter – souvent généreusement – en capital les jeunes entrepreneurs supposés porteurs d’avenir. De même l’ensemble de la communauté financière, surtout américaine, apporte une adhésion enthousiaste à l’idée selon laquelle la « nouvelle économie » serait condamnée à remplacer l’ancienne. Certes les modalités en sont encore inconnues mais elles justifieraient l’affranchissement des critères antérieurs d’évaluation financière, au point de créer ce qui fut appelé avant mars 2000 la convention Internet. En effet, jusqu’à cette date, seule une minorité d’analystes financiers considérait que le Dow-Jones et plus encore le Nasdaq étaient le siège et bientôt les victimes d’une bulle financière qui n’allait pas manquer d’éclater (Shiller, 2000). Alan Greenspan qui avait auparavant dénoncé les dangers d’une exubérance irrationnelle, se range ensuite à partir de 1998 dans le clan des tenants de la « nouvelle économie » pour justifier tant la quasi-disparition des risques inflationnistes que la vigueur du dollar par rapport à l’euro ou encore les performances macroéconomiques contrastées observées de part et d’autre de l’Atlantique et du Pacifique (Greenspan, 2000).

C’est de cette époque que date la naissance de la « nouvelle économie », lorsque les acteurs les mieux informés des mondes économique, financier et académique conclurent à l’entrée dans une nouvelle phase de l’organisation industrielle mais aussi plus généralement des sociétés, puisque fut fréquemment invoqué le risque d’un fossé numérique qui tiendrait à l’inégal accès aux TIC. À la lumière de ce bref rappel il est tentant, et sans doute cruel, de se borner à montrer combien la période qui succède à l’éclatement de la bulle Internet conduit à relativiser la réalité et la vigueur d’un régime de croissance intégralement tiré par les TIC (voir chapitre 7). Auparavant, il importe de proposer divers outils d’analyse et de les confronter à la trajectoire des diverses économies nationales.






CONJUGUER MICRO ET MACROÉCONOMIE, HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE

Il est en effet éclairant de procéder de façon plus analytique. Dans un premier temps, il importe d’expliciter les difficiles problèmes de méthode que rencontre l’analyse en temps réel d’un changement structurel réputé majeur et historique. La variété des points de vue, la diversité des outils de vérification et le caractère contrasté des conclusions doivent être réexaminés. Il est alors possible de mettre en œuvre ceux des outils des théories microéconomiques contemporaines qui permettent de rendre compte des faits stylisés majeurs caractéristiques de la « nouvelle économie ». Dans la mesure où les biens informationnels sont le domaine d’ex-ternalités positives importantes, se trouve contrarié l’optimisme naïf dont ont témoigné les tenants de la « nouvelle économie » quant à l’existence d’un modèle d’organisation viable et la stabilité du régime économique de production des biens informationnels.

Comme la « nouvelle économie » désigne aussi un régime de croissance, il est essentiel de revenir sur l’histoire des transformations institutionnelles et structurelles qui ont marqué l’économie américaine depuis le début des années soixante-dix. C’est une façon de vérifier s’il est exact que l’émergence puis la diffusion des TIC ont été le facteur déterminant de la transformation des formes institutionnelles héritées du fordisme. S’il ressort a contrario qu’un ensemble de transformations structurelles, intervenues a priori de façon interdépendante, finit par dégager une configuration originale à la suite d’un processus d’essais et d’erreurs, alors il importe d’atténuer ou de reconsidérer l’implicite déterminisme technologique que sous-entendent de nombreuses discussions sur la « nouvelle économie ».

Il est aussi important de se demander si les mêmes transformations sont intervenues dans les autres pays industrialisés, lesquels seraient plus ou moins en retard par rapport aux États-Unis. Qu’indique par exemple le décalage des taux d’équipement en matière de biens informationnels ? On se propose plutôt de montrer que la géographie de la « nouvelle économie » ne se réduit pas à celle de la Silicon Valley car elle concerne nombre de pays européens. Toute la question est de savoir si ces pays manifestent la même configuration que les États-Unis ou si, au contraire, ils ont développé soit des équivalents fonctionnels, soit des formes originales de mise en œuvre et de valorisation des TIC. À nouveau, l’hypothèse selon laquelle à toute phase du changement technique correspondrait une seule et unique configuration organisationnelle et institutionnelle se trouve démentie.

Ce n’est qu’après l’ensemble de ces étapes qu’on se propose de tirer la leçon des événements postérieurs à mars 2000 : surprenants pour les adeptes et les propagandistes de la « nouvelle économie », ces événements s’avèrent compatibles avec les leçons tirées de la théorie microéconomique comme de l’analyse d’épisodes historiques équivalents. De nouveaux régimes économiques émergent ou ont peut-être émergé. Ils sont déterminés soit par une certaine complémentarité d’institutions, soit par une hiérarchie d’institutions dans laquelle la finance et non le déterminisme des TIC joue un rôle majeur.




LA DIFFICULTÉ D’ANALYSE EN TEMPS RÉEL D’UN CHANGEMENT STRUCTUREL

Le phénomène de la « nouvelle économie » pose une intéressante question de méthode (Dockès, 2000 ; Boyer, 2001a) : comment analyser une innovation qui, réputée radicale, est supposée avoir à long terme un impact sur l’ensemble de l’économie, voire de la société ?


Un large spectre d’interprétations

La théorie économique contemporaine ne fournit pas de réponse dans la mesure où une large partie des progrès réalisés a résulté de l’hypothèse de répétition de chocs exogènes, en particulier technologiques, interagissant avec des comportements réputés invariants dans la longue période (Lucas, 1983). Si l’on adopte cette optique, les TIC seraient susceptibles du traitement usuel de l’innovation technique. Les spécialistes de l’informatique et des télécommunications, ou encore certains chercheurs en sciences sociales insistent au contraire sur la radicalité du système d’innovation associé aux TIC qui impliquerait à terme une reconfiguration complète de l’économie et de la société (Castells, 2000). Seraient ainsi transformées à terme l’organisation des entreprises, l’éducation et la formation, les infrastructures publiques, la définition des droits de propriété intellectuelle, voire la fiscalité et l’organisation du système de crédit.

De fait, un spectre complet d’interprétations se déploie entre ces deux extrêmes et comme la vision théorique guide l’analyse empirique, il est frappant d’observer une notable interdépendance entre option théorique et caractérisation de la « nouvelle économie » (tableau 1).

Ainsi les nouveaux classiques (Lucas, 1983) ne sont pas les seuls à considérer que les TIC s’inscrivent dans la répétition des innovations antérieures et peuvent être traitées au sein d’anciennes problématiques. Les nouveaux keynésiens, eux-mêmes, concluent en effet souvent leurs analyses empiriques par la constatation de changements mineurs ou inexistants dans les régularités macroéconomiques de longue période (Gordon, 2000a ; 2000b). Le courant de recherche néoschumpétérien a pour trait commun de considérer que la problématique proposée il y a près d’un siècle par l’économiste viennois (Schumpeter, 1911) est encore valable puisqu’elle met au premier plan l’innovation radicale d’abord comme facteur de croissance économique, puis de dépression lorsque le flot des imitateurs vient réduire les rentes oligopolistiques des premiers venus dans les industries nouvelles (Freeman, Soete, 1994). Pour certains chercheurs, les nouveautés ne sont cependant pas essentielles, de sorte qu’il est possible d’inscrire les TIC dans la succession des précédentes révolutions industrielles (Freeman, 1987) alors que d’autres considèrent que les TIC ont une portée et un impact sans précédent qui exigent par exemple de créer une discipline nouvelle traitant explicitement des relations entre information et économie (Soete, 2001b). Ce serait en quelque sorte une actualisation des derniers travaux de Schumpeter (Schumpeter, 1954) qui faisait dépendre l’intensité et la direction de l’innovation de la configuration des rapports économiques et sociaux.



Tableau 1

La « nouvelle économie » : la variété des caractérisations et des problématiques



[image: ]



Cette stratégie de recherche ne fait pas l’unanimité puisque certains microéconomistes affirment au contraire avec vigueur qu’il est risqué de prétendre percer les tendances de l’avenir, peu productif d’inventer de nouveaux termes (notamment préfixés par « cyber »), mais beaucoup plus fructueux d’appliquer les outils de l’analyse microéconomique des rendements croissants et de la concurrence imparfaite aux diverses composantes de la « nouvelle économie » (Shapiro et Varian, 1999). Il suffirait donc de recomposer les outils déjà disponibles pour produire des résultats nouveaux et interpréter la situation contemporaine. Appartient aussi à cette catégorie la théorie de la croissance endogène qui retient de la tradition schumpétérienne l’idée essentielle qu’innovation et croissance sont étroitement liées et que dans une économie de propriété privée et de concurrence de marché, l’innovation est endogène et devient le moteur de la dynamique. Sous certaines hypothèses – en particulier la cumulativité des connaissances – on s’attache plutôt à montrer qu’une croissance permanente est possible sans répétition de chocs positifs et exogènes de productivité : alors que la production de marchandises par des marchandises tend à buter sur les rendements décroissants, tel n’est plus le cas lorsque l’enjeu est la production d’innovations à partir des idées des prédécesseurs (Romer, 1990). Si les innovations radicales détruisent, au contraire, l’intérêt des connaissances antérieures et les compétences de ceux qui produisaient les biens correspondants ; leur irruption déclenche en général une période d’expansion puis, de façon endogène, de dépression (Aghion et Howitt, 1998).




Des pronostics incertains

Il est clair que ce couplage implicite entre la vision théorique et la caractérisation du phénomène, multiforme, ne facilite pas la convergence des résultats des recherches. Les recherches sont d’ailleurs extrêmement nombreuses sur les TIC et plus généralement sur l’impact des mutations technologiques actuelles sur l’économie. D’un courant à l’autre, l’interprétation de l’évolution des années 1995 à 2001 est très différente. Certes, de nombreux indices concordent pour dater du milieu des années quatre-vingt-dix un certain nombre de phénomènes : l’émergence de la Toile mondiale, son usage commercial, le redressement de la productivité américaine, l’approfondissement des relations croisées entre TIC et internationalisation, mais les pronostics demeurent contradictoires (figure 1).

Pour certains macroéconomistes (Brender et Pisani, 1999 ; 2001 ; Artus, 2001), les remarquables performances de l’économie américaine de 1995 à 2000 résultent, pour une large partie si ce n’est en totalité, de la conjonction de chocs favorables, tenant par exemple à l’évolution du dollar, du prix des matières premières ou encore à une amélioration transitoire de la productivité. Il serait alors erroné de prolonger sur la décennie 2000 les tendances antérieures de la productivité globale des facteurs, d’autant que le dynamisme de l’investissement dans les biens électronisés ne peut se prolonger au rythme observé dans les années quatre-vingt-dix. Pour d’autres analystes (Duval R., 2000), la transformation intervenue en matière de concurrence et de fluidité du marché du travail, associée à des efforts conséquents en matière de recherche et développement autoriserait la prolongation sur près d’une décennie des performances enregistrées depuis 1995. De leur côté, les approches néoschumpétériennes mettent en avant l’idée que la diffusion d’un paradigme technologique, en l’occurrence celui impulsé par les techniques génériques que sont les TIC, se déploie selon une courbe logistique. En conséquence, il faut au contraire anticiper une accélération de la productivité globale des facteurs. Il convient d’attendre que les investissements en infrastructures, nécessaires à la mise en valeur des TIC, permettent la pleine expression des formes organisationnelles et des technologies encore embryonnaires à la fin des années quatre-vingt-dix (David, 2000 ; Soete, 2001a). Enfin, il est une conception encore plus extrême, même si elle dérive plus de la théorie que de l’observation, celle de la croissance endogène. Si, en effet, on postule que les idées produisent des idées et peuvent s’accumuler sans perte de rendement à long terme, alors rien n’interdit la poursuite à long terme des tendances de la productivité globale telle qu’elle a été observée aux États-Unis à la fin des années quatre-vingt-dix.



Figure 1

La difficulté de caractérisation d’un changement « structurel »
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CONCLUSION

Les circonstances de l’émergence du thème de la « nouvelle économie » dérivent de la conjonction d’une série de transformations affectant l’innovation, l’organisation industrielle, la longueur du cycle économique, sans oublier le rôle déterminant des marchés financiers et des autorités monétaires qui ont justifié leur comportement et leur intervention à partir du caractère radicalement nouveau des évolutions observées aux États-Unis dans les années quatre-vingt-dix. On ne peut donc réduire les transformations structurelles au seul impact des technologies de l’information et de la communication. Sont en effet concernés le mode de régulation, la nature des anticipations, voire des croyances, et pas seulement le type d’innovation.

Voilà pourquoi ce phénomène a suscité une grande variété d’analyses et des prises de position. D’une part, ceux qui insistent sur la continuité s’opposent à ceux qui soutiennent que la percée des TIC est radicale. D’autre part, le macroéconomiste fait dépendre la vitesse de diffusion des TIC de la qualité de la politique économique autorisant une longue phase de croissance tandis que l’analyste néoschumpétérien du changement technique plaide que c’est la dynamique productive qui rend compte du caractère exceptionnel de la croissance américaine.

Comment départager ces interprétations si ce n’est en définissant, a posteriori et avec plus de précision, la nature de la « nouvelle économie » ?










Chapitre 2

Instabilité microéconomique
et incertitude du modèle organisationnel






INTRODUCTION

Fondamentalement, les interrogations à ce propos tournent autour de la question du rôle de l’information dans la gestion des entreprises, dans le comportement des consommateurs, dans les méthodes et les contenus de l’éducation ou encore dans la gestion des services publics. Ce sont autant de facteurs susceptibles d’affecter les performances économiques (Brousseau et Rallet, 1999). Il serait abusif de ne découvrir qu’en 1995 l’importance de l’information. Dès l’essor du capitalisme commercial puis industriel, et plus encore financier, l’information est en effet essentielle dans l’organisation des échanges, de la production, et bien sûr dans le fonctionnement du crédit et des marchés boursiers. Depuis longtemps déjà, même les marchandises les plus typiques sont produites à partir d’autres marchandises, du travail et d’informations. La meilleure défense de l’économie de marché n’est sans doute pas dans l’invocation des deux théorèmes de l’économie du bien-être (Ingrao et Israel, 1990) mais plutôt dans la vertu qu’ont les échanges marchands de socialiser l’information, en l’absence même de toute organisation chargée de la centraliser (Hayek, 1945).





NUMÉRISATION DE L’INFORMATION ET REDONDANCE DES RÉSEAUX


En fait, deux nouveautés technologiques marquent l’époque actuelle. La première a trait à la numérisation de l’information qui permet de codifier de façon économique un vaste ensemble de données et de connaissances. Ce principe permet à son tour des synergies entre domaines antérieurement déconnectés : presse, édition, télévision, information économique et technique, musique, images ou plus largement création artistique. Clairement, les TIC constituent une technique générique dont les applications se diffusent d’abord dans le secteur de la production de l’information mais ensuite dans la quasi-totalité du système économique. Une seconde nouveauté concerne les infrastructures de communication elles-mêmes. Auparavant, les systèmes informatiques étaient organisés selon un principe hiérarchique à l’intérieur de chaque entreprise, ou groupe financier/industriel, les communications avec l’extérieur étant strictement filtrées et passant souvent par un support matériel, papier en l’occurrence. De nos jours, le traitement de l’information est organisé en réseau tant à l’intérieur des unités de production qu’à l’extérieur, comme le rend manifeste l’existence du réseau mondial d’échanges d’informations (McKnight et Bailey, 1998). De plus, le dynamisme et la fiabilité du système tiennent à la multiplication de réseaux en concurrence mais aussi en communication, ce qui a pour effet de multiplier les possibilités de mise en relation des unités auparavant peu ou pas connectées les unes avec les autres. Le support de l’information se dématérialise et le coût de transmission tend vers zéro, une fois les réseaux constitués, pour autant que leur capacité ne soit pas saturée.


Investissements importants, coûts marginaux faibles

Ces deux innovations ont en commun d’avoir des conséquences identiques en matière de gestion de l’information et des réseaux. Dans l’un et l’autre cas, des investissements massifs sont nécessaires en vue de construire les canaux à travers lesquels passe l’information ou en vue de numériser l’information qui peut ensuite être reproduite et transmise à coût nul. Il en résulte une microéconomie particulière mais pas nouvelle (Shapiro et Varian, 1999 ; Varian, 2000) : des investissements et des coûts fixes considérables rendent ensuite possibles des coûts marginaux tendant vers zéro, selon une forme originale de rendements croissants. Cette considération très simple éclaire bien des propriétés de l’économie de l’information (tableau 2).

Le cas des biens informationnels (données financières, logiciels, livres, journaux, revues, musiques, images, films, logos…) illustre les déséquilibres potentiels associés à la « nouvelle économie » car ils rendent fort difficile, si ce n’est impossible, le fonctionnement d’un marché de concurrence pure et parfaite.

Du côté de la production, l’information est coûteuse à produire mais très facile à transmettre et reproduire : ce type de rendements croissants conduit au monopole naturel ou à l’impossibilité d’un marché de l’information. En effet, chaque producteur a intérêt à tenter de s’emparer du marché en baissant le prix, mais la généralisation de ce processus à l’ensemble des participants du marché conduit logiquement à un prix bas, si ce n’est nul… qui ne permet pas la rémunération des investissements et entraîne la ruine de la quasi-totalité des participants au marché.



Tableau 2

La vraisemblance d’une concurrence de marché conduisant à la domination d’une seule technologie ou entreprise
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Du côté de la demande, l’information n’est pas un bien comme un autre puisqu’il est difficile pour l’utilisateur d’en évaluer l’intérêt avant de l’avoir utilisée, ce que la théorie microéconomique qualifie de « biens d’expérience ».




Le paradoxe de la concurrence

En conséquence, le producteur doit tarifer ses services, non pas à partir du coût, mais de la valeur pour chaque utilisateur, valeur qu’il lui importe de révéler à travers des tarifs différenciés, par exemple en fonction de la fraîcheur ou de l’exhaustivité de l’information s’il s’agit de finance ou de données industrielles et économiques. Un équilibre de marché ne peut apparaître que si un système de prix différenciés, spécialement conçu, permet de révéler la valeur de l’information pour chaque catégorie d’utilisateur, et que des dispositifs techniques ou juridiques interdisent la communication entre ces diverses catégories pour permettre une segmentation durable du marché.

Les TIC font ainsi apparaître un paradoxe au centre même de la « nouvelle économie ». D’un côté, elles ne peuvent pas être gérées selon l’idéal d’un marché de concurrence pure et parfaite, ce qui met au premier plan la question du maintien de la concurrence et de l’acceptation de pouvoirs oligopolistiques partiels. D’un autre côté, la facilité de comparaison du prix des produits et, dans certains cas, même de leur qualité tend à éroder les rentes qu’avaient les producteurs traditionnels du fait de l’imperfection de l’information et de la fragmentation des marchés sur une base souvent géographique ou de réseaux physiques et non pas immatériels comme le permet la Toile (Porter, 2001).

Si l’on arrêtait l’analyse à ce point du raisonnement, il faudrait en conclure que la « nouvelle économie » crée la possibilité de nouveaux monopoles ou oligopoles dans les secteurs liés à l’information, érodant simultanément les rentes des autres secteurs plus traditionnels qui ne sont pas liés exclusivement à la production et à la circulation de la seule information. Est-ce la raison pour laquelle la communauté financière américaine a accordé une telle confiance aux jeunes pousses de la « nouvelle économie » au détriment des industries mieux établies et au demeurant beaucoup plus rentables ? La question est sans doute mal posée puisqu’il s’agit surtout d’une transformation de la concurrence, la distinction entre nouvelle et ancienne économie s’avérant plus fallacieuse qu’éclairante.






LES TROIS FIGURES DE LA « NOUVELLE ÉCONOMIE »

Il importe de distinguer au moins trois sous-secteurs au sein de ce vaste ensemble des activités plus ou moins directement liées à l’information. En effet, des principes d’analyse économique différents s’appliquent, ce qui peut expliquer les évolutions observées depuis l’éclatement de la bulle Internet après mars 2000.


Les rendements croissants et les effets d’apprentissage : matériels et infrastructures

Les infrastructures physiques des réseaux et les matériels qui permettent le traitement de l’information définissent une première catégorie. Appartiennent à cet ensemble les serveurs, les microprocesseurs, les câbles et réseaux de diverse nature. Dans la mesure où ce secteur a connu une croissance très rapide après 1995, il a enregistré une forte croissance de la productivité sous l’effet conjugué des rendements croissants liés à l’importance des investissements initiaux en termes de recherche et de développement ou de capacité de production, et d’effets d’apprentissage. Mutatis mutandis, ce secteur enregistre des gains qui ne doivent rien à l’économie de l’information en tant que telle puisque les tendances observées s’inscrivent dans la continuité de ce qui avait caractérisé l’explosion de la demande de la Ford T (Raff, 1988) ou encore des liberty ships lors de la Seconde Guerre mondiale (Lucas, 1993). La baisse des prix relatifs qui en résulte alimente un cercle vertueux de croissance de la demande, selon un mécanisme fort classique.





Les effets de réseaux : standards et logiciels

Logiciels, standards et procédures suivent une autre logique. L’attractivité d’un logiciel par exemple dépend de sa puissance et de sa facilité d’usage d’un côté, de la capacité à échanger des documents avec le plus grand nombre possible d’utilisateurs. Le modèle canonique est celui des rendements croissants d’adoption, sur le modèle de la concurrence entre standards (Arthur, 1994). La référence est alors celle de l’économie des réseaux (Curien, 2000) et non plus celle de l’économie du changement technique (Freeman, 1987). Les modèles correspondants ont pour propriété de faire apparaître une profonde différence entre la mise en concurrence entre standards et la concurrence au sein d’un standard préalablement décidé.

Cette distinction explique par exemple le succès de la première génération des téléphones mobiles en Europe car les opérateurs s’étaient entendus au préalable sur un standard commun : ils ont ainsi pu mobiliser à plein les effets de réseaux et d’apprentissage au sein d’un même standard. Par contraste, le relatif échec américain est dû à la coexistence de standards différents incompatibles et en concurrence, ce qui empêche des rendements d’échelle. Apparaît ainsi la possibilité d’une « dépendance par rapport au chemin » (David, 1991 ; 2000). C’est aussi ce facteur qui explique la stratégie de nombreuses jeunes pousses qui ont longtemps accepté de vendre à perte dans l’espoir de conquérir une part de marché assurant à terme la domination de leur standard ou de leur produit. Il faut aussi cependant se souvenir que l’irréversibilité n’est jamais que partielle et transitoire (Porter, 2001). Dès lors que les équipements sont renouvelés du fait de leur obsolescence rapide, s’ouvre en effet une période de redéfinition des positions concurrentielles. Le contraste entre la seconde et la troisième génération de téléphones mobiles illustre cet enseignement.




L’altération des formes de la concurrence : les portails

Commerce électronique et place de marché définissent une troisième composante de la « nouvelle économie » qui a suscité beaucoup d’attention (Coppel, 2000 ; Smith, Bailey et Brynjolfsson, 2000 ; Fraumeni, 2001 ; Baily et Lawrence, 2001 ; Porter, 2001 ; Bar, 2001). Il était en effet tentant de voir dans la confrontation d’un ensemble anonyme et agrégé d’offres et de demandes la prochaine convergence vers l’idéal d’un marché walrassien : transparent, excluant tout pouvoir de manipulation, révélant l’information pertinente et la diffusant à l’ensemble des acteurs (Dockès, 2000). Telle était la vision courante. Un examen plus attentif fait ressortir une situation bien différente (BRIE, 2000). Lorsque, par exemple, les constructeurs automobiles s’associent pour créer une plate-forme de marché permettant de mettre en concurrence les fournisseurs de produits standardisés, le pouvoir de négociation est clairement altéré au profit des donneurs d’ordre et non dans la direction d’un équilibre de marché concurrentiel.

De la même façon, les portails assurant le commerce en direction des consommateurs sont certes soumis à la concurrence née du fait que des logiciels aisément disponibles permettent de comparer les prix du même produit, mais en regroupant les services rendus – abonnements, tarifs préférentiels pour des produits dérivés, primes de fidélité… –, les entreprises peuvent au contraire chercher à fidéliser leurs clients. Mieux encore, grâce à la capacité de traitement de l’information et l’accumulation des données concernant les transactions d’un même individu, l’entreprise peut ajuster le tarif offert à la capacité à payer de chacun. Bref, les TIC et les réseaux permettent l’extraction de l’information par les offreurs qui écrèment ainsi le surplus des consommateurs, ne serait-ce que parce qu’il est possible alors de différencier la stratégie de commercialisation à une échelle sans précédent (Lorenzi, 2000). Ainsi, l’économie d’Internet change les formes de la concurrence, redistribue le pouvoir de négociation, mais elle n’érode pas définitivement toutes les autres rentes, y compris informationnelles, dont jouissent les entreprises.
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